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EDITO 

19 8 6 : Nous voici encore conviés 
à la grande foire électorale. Tout 
porte à croire que la majorité par­ 
lementaire socialiste connait ses 
derniers mois. Exit "la force tran­ 
quille", "vivement demain"! 

D'après les affiches du PS, il 
semble que nous devrions avoir 
peur de ces lendemains revan­ 
chards. Mais quoi! La "cohabita­ 
tion" n'entérinera qu'officielle­ 
ment un état de fait déjà là. Le 
consensus social actuel signifie la 
véritable cohabitation, non les 
joutes politiciennes qui se déroule­ 
ront de 86 à 88. Le débat entre la 
relance et l'austérité économiques 
constitue un clivage à l'intérieur 
même des partis: si Chirac et Mau­ 
roy pronent la première, Fabius et 
Barre prêchent la seconde. 

Les 
différents projets économiques 
des partis politiques ont perdu 
toute divergence substantielle. 
Seules les nécessaires restructura­ 
tions, concentrations et moderni­ 
sations dans le cadre de l'économie 
mondiale imposent les grandes 
orientations gouvernementales. 
La doctrine économique cède le 
pas aux nécessités vitales du capi­ 
tal. 

QUE LE MEILLEUR GAGNE 

Aux USA aussi, le néo-libéralis­ 
me reaganien se révèle bien plus 
protectionniste qu'il ne le vou­ 
drait: soutien direct accru aux 
entreprises, quotas imposés aux 
Japonais et Européens pour l'im­ 
portation aux Etats- Unis, aide aux 
firmes américaines pour le contrô­ 
le des parts de marché dans le 
monde (sur le marché céréalier par 
exemple, face aux producteurs 
français qui accusent en 85 une 
baisse de 25% pour les ventes). 

Politiquement, le patronat via le 
CNPF exprime une volonté unani­ 
me de voir cesser l'alternance à 
gauche. Pour gagner la bataille des 
re'structurations, le PS était la 
seule entité politique capable d'in­ 
tégrer les contradictions de la 
période, pour muter idéologique­ 
ment et mener le changement sans 
vagues. Encore une fois, son rôle 
historique rempli, la gauche peut 
retourner à l'opposition. Les som­ 
mes sans précédent versées à la 
droite par le patronat pour la re­ 
conquête du pouvoir aux législati­ 
ves l'annoncent clairement. Si les politiciens tentent de met­ 

tre en valeur les fausses différen­ 
ces qui les distiguent de leurs 
rivaux, les journalistes renforcent 
encore la monotonie du paysage 
politique français, avec un anti 
communisme primaire repris à 
l'unisson. Les rares mouvements 
qui se radicalisent, sont crimina­ 
lisés, réprimés ou dénoncés com­ 
me corporatistes et égoïstes, bref 
comme s'opposant à l'effort natio­ 
nal! 

De 86 à 88, le jeu entre l'Elysée et 
Matignon consllera à tendre des 
pièges à l'autre, sans y tomber soi­ 
même, tout en veillant à la cote de 
popularité chez les électeurs. 
Savante combinaison, dont on 

peut se demander jusqu'à quel 
point l'affaire de la visite de Jaru­ 
zelsky suivie de la pseudo-démis­ 
sion de Fabius n'en fait pas partie. 
Histoire de redéfinir les rôles et 
devoirs du président et de son 
premier ministre. Bien sûr, dans le 
cas polonais, la reprise des échan­ 
ges économiques avec l'Est est un 
enjeu non-négligeable pour Mitter­ 
rand, dont la politique extérieure 
depuis 81 slalome remarquable­ 
ment avec la doctrine. 

Le consensus social mis en place 
par le P S, s'il a permis un retour en 
force des idées les plus réaction­ 
naires, a provoqué aussi une évolu­ 
tion de l'attitude patronale, dans 
l'entreprise et en politique, oppo­ 
sée à l'idée de cohabitation et de 
partage du pouvoir. La modernisa­ 
tion de la production semble at­ 
teindre une vitesse de croisière et 
la mobilisation au sein de l'entre­ 
prise, nécessaire auparavant pour 
la mise en route de cette rénova­ 
tion, retombe. Les techniciens, les 
ingénieurs, les cadres, cette classe 
dont le soutien était alors néces­ 
saire aux restructurations et évo­ 
lutions rapides, qui se voyait con­ 
fier des responsabilités, était alors 
mise sur le devant de la scène 
médiatique. Aujourd'hui, ce grou­ 
pe social voit diminuer son influen- "· _ 
ce dans l'entreprise, qui est con-·~)~· 

La droite a décidément bien du 
mourron à se faire; il lui sera diffi­ 
cile d'être plus servile que les so­ 
cialistes et de conserver, ce faisant, 
une façade de démocrates bon teint 

Orléans le 15.12.85 

force grâce au volant de chômage. 

Janvier 86 3 



I 

Les raisons d'une condamnation 

L e 15 novembre 1985, un an après 
l'arrestation de 4 membres du 
groupe Rebellles Actifs aux 

domiciles de deux rédacteurs 
d'OTAGES, la Cour d'Appel de Douai 
condamne ces derniers à 15 mois de 
prison dont 10 avec sursis: un verdict 
criminalisant l'hébergement. 

Alors même que la situation sociale et 
politique actuelle entraîne de plus en 
plus d'individus dans la précarité si ce 
n'est dans des situations particuliè­ 
rement difficiles, un tel jugement 
réaffirme la volonté de l'Etat de ne laisser 
aucune issue en dehors du contrôle 
social et policier qu'il s'efforce de rendre 
de plus en plus serré. Ainsi toute 
pratique alternative solidaire se voit 
condamnée. 

Cette condamnation s'inscrit aussi 
dans la logique même du Parquet qui, 
dès Je début de cette affaire, avait saisi 
cette opportunité de faire taire une 
équipe en paralysant son activité et en 
intimidant son entourage. Quant aux 
flics, cette occasion était pour eux le 
moyen de régler les comptes avec des 
militants bien connus ... en ressortant 
l'épouvantail terroriste. De nos jours, ça 
marche très bien 111 

Le contexte politique actuel est bien 
sûr déterminant. A l'heure où le pouvoir 
s'efforce d'éteindre toute velléité de 
lutte, sur quelque terrain que ce soit. en 
restreignant toujours plus les libertés 
individuelles et collectives, en emprison­ 
nant et en brisant des individus rebelles ... 

Pourtant Yves et Thierry avaient été 
libérés en janvier dernier après 7 semai­ 
nes de détention préventive (il leur 
faudrait donc retourner pour 3 mois en 
prison). Essentiellement, c'est le réseau 
de ceux qui luttent contre l'enfermement 
et pour le soutien aux luttes des 
détenu(e)s qui avait fonctionné... Le 
Parquet n'avait pu obtenir de la Chambre 
d'Accusation qu'Yves et Thierry 
retournent en taule et au mois de mai la 
relaxe était obtenue devant le TGI de 
Lille qui préféra s'en tenir aux faits plutôt 
que d'attaquer politiquement. 

Le rapport de force était resté intact et 
l'excercice de la "Défense libre» 
s'avérait payant: les juges s'appuyant 
sur l'argumentation déployée et reprise 
localement dans la presse pour relaxer 
les prévenus ... tout en passant la main à 
la Cour d'Appel de Douai, connue pour 
sa sévérité, le Parquet faisant 

évidemment appel. De quoi voir venir, 
d'autant plus que la révolte grondait 
dans les prisons à ce moment là ... 

Cependant, pour le Ministère public, 
l'impunité ne peut être de mise face à la 
revendication de l'hébergement comme 
pratique sociale positive. De plus. il ne 
peut être question de laisser la Défense 
Libre devenir un acquis ... La tactique est 
claire, le Parquet a misé sur l'essouffle­ 
ment du soutien, en provoquant un 
nouveau jugement, des mois plus tard et 
devant une juridiction plus répressive ... 

De ce point de vue, ce pari s'est avéré 
payant: il est toujours plus difficile de 
rassembler pour un procès d'appel où 
l'enjeu parait moins critique lorsque les 
prévenus comparaissent libres ... Et puis 
notre petite équipe se trouve ces der­ 
niers mois confrontée à une série de 
difficultés graves: surveillance cons­ 
tante des flics, écoutes téléphoniques, 
tentatives d'intimidation allant jusqu;aux 
coups de feu (contre Jean-Pierre Muil­ 
le). propagation de fausses informations 
alimentant les journaux de droite et 
d'extrême droite, etc ... Sans compter la 
censure du journal en prison et l'achar­ 
nement de l'Administration pénitentiaire 
et de la Justice contre bon nombre de 
détenu(e)s qui tentent de construire un 
moment de réflexion et d'organisation 
intra-extramuros ... 
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